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L a Commission europA©enne et Google trouvent un accord
Description

En prenant des engagements visant A corriger un A©ventuel abus de position dominante, Google AGvite
daE€™affronter la Commission europA©enne sur le terrain juridique. Pour cette derniA're, 1&€™accord
amiable trouvA© avec le gA©ant de 1a€™internet est historique, non seulement parce quaE™il permet de
rA©soudre rapidement des problA'mes, mais aussi parce que la mA©thode rompt avec les longs procA’s
intentA©s A |&€™encontre da€™un autre gA©ant, Microsoft.

AprA”s des premiAres plaintes en 2008, la Commission europA©enne a ouvert en novembre 2010

une enquAdte formelle sur les pratiques de Google, soupA8onnA© daE™abus de position dominante (voir
REM nA°17, p.5). Depuis, les plaintes se sont accumulA©es, 18 plaignants ayant fait la dA©marche

auprA’s de la Commission, dont Microsoft. Mais c&€™est tout 126™A©cosystA me europA©en de
|&E™internet, notamment les acteurs de la recherche spA©cialisA©e (comparateurs da€™offres, services
de cartographie, services de rA©servation de restaurant, dd€™avion, da€™hA tel, etc.), qui reproche
A Google daE™abuser de sa position dominante dans la recherche en ligne (prA”s de 90 % de parts de
marchA© en Europe) pour SA€™imposer A©galement dans da€™autres secteurs da€™activitA©. Aing, la
Commission europA@enne avait, pour son enquA¥e, retenu principalement quatre problA 'mes de
concurrence, communiquA©s A Google en mars 2013 : |&€™affichage de ses services de recherche
spA©ciaisA©s (Google Maps, Google Shooping, etc.) en haut des pages de rA©sultats de Google Search,

donc au-dessus des sites rA©fA©rencA©s naturellement ; la reprise du contenu A©ditA© sur da€™autres
sites dans les rA©ponses apportA©es par ses services spA©cialisA©s ; des accords publicitaires imposant
des clauses d4€™exclusivitA© aux sites recourant A larA©gie publicitaire AdSense ; I&€™interdiction de
portabilitA© des donnA©es rA©cupA©rA©es A partir des liens sponsorisA©s.

Le 3 avril 2013, Google a proposA© A la Commission europA©enne une sA©rie da€™engagements
afin de rA©pondre aux problA mes identifiA©s de concurrence, des propositions jugA®©es insuffisantes
par la Commission qui a demandA© A Google dd€™amA®liorer ses engagements (voir REM nA°26-27,

p.7). En octobre 2013, Google a prA©sentA© des engagements modifiA©s ouvrant lavoie A un accord A

|&E™amiable, le commissaire A la concurrence, Joachim Almunia, ayant fait part d3€™A« amA®liorations
significatives A». Sur les trois derniers problA"mes identifiA©s, les solutions proposA©es par Google sont,

depuis avril 2013, A peu prA’s stabilisA©es. En revanche, les engagements pris par Google au su1et du
premier problA"me de concurrence, A savoir la mise en avant de ses services de recherche spA©cialisA©s
dans les pages de rA©sultats de Google Search, et cela dans des A« boA®tes A» situA©es au-dessus des
liens relevant du rA©fA©rencement naturel, nd€™ont pas totalement satisfait la Commission
europA©enne. Google avait dans un premier temps proposA© de signaler explicitement que les services de
recherche spA©cialisA©s mis en avant AOtaient en fait des services Google, et non une proposition A«
naturelle A» de 1&€™algorithme du moteur de recherche. Autant dire que Google, dA"s avril 2013, a
reconnu mettre en avant ses propres services, mais finalement en les positionnant comme des publicitA©s
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(hors rA©fA©rencement naturel), sans vA©ritablement le signaler. La signaisation proposA©e pouvait
donc A&re une rA©ponse. Elle a ACtA© jugA©e insatisfaisante, le moteur de recherche AGtant en
position dominante. Cette pratique aurait pu en effet A%re consdA©rA©e comme un moyen da€™exclure

du marchA®© les services spACcialisA©s concurrents de Google, et ce A partir du moteur de recherche
gA©NACraliste.
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L es nouveaux engagements, en octobre 2013, ont constituA© une avancA©e significative parce que Google
a proposA®© cette fois-ci de faire monter dans une A« boA®te A», en haut des rA©sultats de recherche, les
services spA©cialisA©s de ses concurrents, lesquels auraient ainsi bAONAGficiA©, A tour de rA’le,
d&€™une exposition similaire A celle accordA©e aux services de Google. CA&E™est sur cette question de
|&E™ affichage des services concurrents et de la labellisation des services Google quaE™ont donc portA©
les nA©gociations entre Google et la Commission europA©enne afin da&€™arriver, le 5 fAOvrier 2014, A
une rA©solution des probl A "mes soulevA®©s, ouvrant ainsi la perspective d4€™un accord A 1&€™amiable.
L es propositions d&€™octobre 2013 faisaient une place aux concurrents, mais leur traitement n3€™AOtait
pas strictement identique, les services de Google affichant une photo du produit ou un extrait de carte quand
les autres services nd€™auraient eu droit QUAE™A une exposition pr|V|IA©g|A©e avec leur logo, juste en
dessous des services de Google. || aura fallu que la Commission europA©enne se fasse plus menaA Sante,
surtout aprA”'s consultation de 125 acteurs du numA®©rique sur les propositions de Google, unanimes pour
les trouver inA©quitables. Les nouveaux engagements de Google ayant conduit A [&€™accord A
|&E™amiable avec la Commission europA©enne prennent donc en compte ces inquiA©tudes, ce que la
Commission europA©enne confirme : Google A« accepte maintenant de garantir que lorsquaE™elle
promeut ses propres services de recherche spA©cialisA©s sur sa page web (par exemple pour des produits,
des hA'tels, des restaurants, etc.), les services de trois concurrents, sA©lectionnA©s au moyen da€™une
mAOthode objective, apparaissent de maniAre clairement visible pour les utilisateurs et selon une
prA©sentation comparable A celle utilisA©e pour ses propres services A». Autant dire que les services
Google seront identifiA©s comme une publicitA© A cAtA© de laquelle trois services concurrents seront
A©galement mis en avant. Le choix des trois services sera, pour les concurrents, soit gratuit, soit
dA©terminA®© par un systA me da&€™enchA res publicitaires. Si Google ne facture pas |8€™affichage des
offres dans le service spA©ciadisA© quaE™il A©dite, les trois services concurrents seront affichA©s en
fonction de leur pertinence estimA®©e par 1&€™algorithme de recherche naturelle de Google, afin que ces
services soient bien ceux effectivement plA©biscitA©s par les internautes, donc ceux en mesure de
concurrencer vAGritablement Google. L&€™internaute aura, dans ce cas, un vAG©ritable choix. Si
|aE™affichage des offres est payant dans le service spA©ciaisA© de Google mis en avant dans la A«
boA®te A», aors les trois places rA©servA©es aux concurrents de Google seront vendues aux enchAres.
Il sB€™agit donc d&€™une nouvelle source de revenus publicitaires pour Google, dans une procA©dure
relevant de I&€™abus de position dominante, un accord qui NAE™a pas manquA© de susciter [3€™ire de
ses concurrents, qui voient ici un moyen de renforcer encore davantage la domination de Google.
Il faudra en effet payer pour Adre traitA© sur un pied dB€™A©galitA© avec les services spA©ciaisA©s
de Google, qui n&€™encourent, quant A eux aucun frais de publicitA©, AOtant repris par dA©faut par le
moteur.

Enfin, concernant les trois autres probl A mes de concurrence, les solutions avancA©es depuis octobre 2013
ont peu A©voluA© par rapport au communiquA© de la Commission du 5 fA©vrier 2014. Google donne
aux sites tiers la possibilitA© de refuser la reprise de leurs contenus par ses services spA©ciaisA©s de
recherche. Il met fin aux A« exigences da€™exclusivitA© dans ses contrats avec les A©diteurs pour ce qui
concerne la publicitA© |iA©e aux recherches A» et il met fin simultanA©ment aux A« restrictions A la
possibilitA© de mener des campagnes de publicitA© 1iA©e aux recherches sur des plates-formes idoines
concurrentes
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Ax. 1l reste que, pour nombre des concurrents, |&€™accord A 14€™amiable entre Google et la Commission
europA©enne mettra fin A tout espoir de voir dA©finitivement SAOparA©es les activitA©s de recherche
gA©nACrdiste et les activitA©s de recherche spA©cialisA©e, ce qui aurait permis aux services
concurrents de Google (Mappy contre Google Maps ; Google Shopping contre Kelkoo, Twenga)
daE™espACrer prospA©rer dans un univers oAl |&€™efficacitA© de Google dans les services de
recherche spA©cialisA©s ne soit pas aussi vaorisA©e par |4€™efficacitA© de son moteur
gAONnAOraliste. Sans surprise, le gouvernement franA8ais, par la voie de son ministre de |€™A©conomie,
du redressement productif et du numA©rique, a demandA© A la Commission europA©enne,
avec |12€™Allemagne, de relancer une consultation sur les derniA res propositions soumises, dA©nonA 8ant
larente dont Google bA©nA©ficie grA¢ce A 1&€™accord proposA®©.
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